
CHAPITRE 60

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité, et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 1
George VI, chapitre 105, modifiée par les
lois 2 George VI, chapitre 110; 3 George
VI, chapitre 108; 4 George VI, chapitre
84; 6 George VI, chapitre 77 et 9 George
VI, chapitre 76, soit de nouveau modifiée
aux fins de lui donner de plus amples pou-
voirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 6° de l'article 428 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), est remplacé, pour la
cité, par le suivant:

"6° Pour permettre, moyennant le paie-
ment d'une licence, et règlementer l'affi-
chage des placards et des panneaux-récla-
me; le conseil pourra prohiber l'érection
et le maintien des placards et des pan-
neaux-réclame sur les terrains publics et
privés, partout dans la cité ou dans cer-
taines parties seulement."

2 . Le contrat passé le 7 novembre
1945, entre la cité de Sherbrooke, Sa Ma-
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jesté le Roi et la compagnie Wartime
Housing Limited est ratifié et déclaré vali-
de et légal.

3 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, la cité pourra, sujet à l'approbation
de la Commission municipale de Québec,
acquérir, construire et entretenir un ou
des immeubles devant servir, en totalité
ou en partie, à des fins municipales ou
industrielles, dont le coût total ne devra
pas dépasser trois cent mille dollars.

4 . La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, et que le prix
de location ne soit pas moindre que le
montant représentant trois et demi pour
cent d'intérêt par année, sur le coût de
construction.

5 . Les dispositions des articles 3 et 4
ci-dessus auront un effet rétroactif, et
sont censées avoir été en vigueur depuis
le premier jour de décembre de l'année
mil neuf cent quarante-cinq.

6 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas trois cent mille dollars par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires mu-
nicipales, conformément aux prescriptions
de la loi concernant les règlements d'em-
prunt, sauf la nécessité de soumettre ledit
règlement à l'approbation des électeurs
propriétaires.

T. L'article 210 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 29 de la loi
1 George VI, chapitre 105, est de nouveau
remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures de l'avant-
midi et rester ouverts jusqu'à huit heures
de l'après-midi du même jour; et chaque
sous-officier rapporteur est tenu de rece-
voir, pendant ce temps, dans le bureau de
votation qui lui est assigné, les votes des
électeurs ayant droit de voter à ce
bureau."
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8 . L'article 408 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
94 de la loi 1 George VI, chapitre 105 et
par l'article 3 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 76, est de nouveau remplacé, pour
la cité, par le suivant:

" 4 0 8 . Les bureaux de votation de-
vront être ouverts de neuf heures du
matin à huit heures de l'après-midi.

Les procédures dans chaque quartier
devront être les mêmes autant que possi-
ble qu'aux élections municipales tenues
en vertu de cette charte et de la Loi des
cités et villes. Le sous-officier rappor-
teur inscrira au dos de chaque bulletin,
lorsqu'il le donnera au voteur, le montant
en chiffres de l'évaluation de ses proprié-
tés immobilières imposables, telle qu'elle
apparaît sur la liste des voteurs et inscrira
en dessous ses initiales."

9 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux tiers
des terrains longeant une rue ou une ruelle
ou sur la garantie signée par les propriétai-
res conformément aux dispositions des
règlements Nos 434, 547 et 585 de la cité,
lesquelles demandes devront être approu-
vées par la Commission municipale de
Québec, la cité pourra faire sur sa pro-
priété tous les travaux souterrains d'égouts,
d'aqueduc et de gaz, et emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés conformément aux règlements de la
cité et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233).

A cette fin, la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux mais le montant ne
doit pas excéder cent mille dollars par
année pour les années 1946 et 1947 et
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cinquante mille dollars pour les suivantes.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'inté-
rêt ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlements du conseil de la cité, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
la Commission municipale de Québec et
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou, à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations
ou les actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux, et au rachat de
ces obligations et de ces actions enregis-
trées, à leur échéance, et ces intérêts et
fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de la
cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
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l'année suivant le parachèvement de ces
travaux.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


